
                                                         
SECONDA SESSIONE URDINARIA DI U 2018 

2EME  SESSION ORDINAIRE DE 2018 
RIUNIONE DI I 25 È 26 D’UTTOBRE  
REUNION DES 25 ET 26 OCTOBRE  

 

 
  

 

 

 

 

  

 
M. le Président du Conseil exécutif, très récemment, la presse insulaire annonçait 
une accélération des discussions concernant la rétrocession de la Citadelle d’Aiacciu 
à la commune par le Ministère de la défense.  
 
Si l’on ne peut que se réjouir d’une future restitution aux habitants de la ville et plus 
généralement aux Corses de cet inestimable legs de l’Histoire, Histoire avec un H 
majuscule, véritable bijou patrimonial en plein cœur de ville, la suite des informations 
avancées par la presse est pour le moins surprenante sinon inquiétante. En effet, il 
est annoncé que le fortin génois serait dévolu à l’hôtellerie de luxe avec pour l’instant 
deux groupes privés, Hilton et Accor, en discussion avec la municipalité.  
 
Il est inenvisageable pour nous qu’un élément d’une telle valeur historique, qui 
jusqu’à présent a été soustrait aux Ajacciens et aux Corses en général au profit de 
l’Armée, le soit de nouveau au service d’intérêts privés. 
 
Selon cette logique-ci, imaginerait-on un seul instant un hôtel, fût-il de luxe, dans les 
murs de la maison natale de Napoléon Bonaparte ?  
 
Nous n’imaginons pas non plus qu’une telle chose puisse se produire dans la partie 
la plus historique de la Citadelle au mépris de l’intérêt général et public. Citadelle 
dans laquelle, faut-il le rappeler Samperu Corsu et Fred Scamaroni ont tragiquement 
écrit des pages de notre histoire ?  
 
Et inutile de préciser que l’attribution du nom de Samperu Corsu ou de Fred Scama-
roni à deux suites de l’hôtel, avec vue sur le golfe d’Aiacciu ne saurait nous satisfaire.  
 
Dans ce contexte pour le moins troublant, nous voudrions savoir M. le Président du 
Conseil exécutif, si la Collectivité de Corse a été associée à des discussions con-
cernant ce dossier majeur pour la Corse et pour Aiacciu, notamment à travers les 
services du patrimoine de la Collectivité ?   
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